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ET POLITIQUES

NOTE ADRESSÉE PAR LA PRÉSIDENCE DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES AUX MISSIONS PERMANENTES

Cinquième soumission au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen,

de projets de résolution déjà approuvés par la Commission 

des questions juridiques et politiques

NOTE ADRESSÉE AUX MISSIONS PERMANENTES PAR LA PRÉSIDENCE
DE LA COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Cinquième soumission au Conseil permanent de l’Organisation, 

pour examen, de projets de résolution déjà approuvés par la Commission 

des questions juridiques et politiques

La Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques a l’honneur de soumettre au Conseil permanent de l’Organisation, pour examen lors de sa séance ordinaire prévue le mardi 24 mai 2005, les projets de résolution suivants, dont les rédactions ont déjà été approuvées par cette Commission.

1. “La protection des droits humains et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme” (CP/CAJP-2244/05 rev. 7)
2. “Personnes déplacées dans leur propre pays “ (CP/CAJP-2250/05 rev. 3)

3. “Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et examen d’un projet de Convention interaméricaine” (CP/CAJP-2271/05 rev. 5)

4. “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine de droits de l’homme” (CP/CAJP-2291/05 rev. 2)

5. Personnes portées disparues et assistance à  leurs familles “ (CP/CAJP-2278/05 rev. 4)

6. “Promotion et respect du droit international humanitaire” (CP/CAJP-2280/05 rev. 3)

7. “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour  interaméricaine de droits de l’homme” (CP/CAJP-2287/05 rev. 3)


Je saisis cette occasion pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.


Alberto Borea


Représentant permanent du Pérou


Président de la Commission des questions juridiques et politiques

ANNEXE I


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2244/05 rev. 7



12 mai 2005

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol

ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 12 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION
LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME
(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 12 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02), AG/RES. 1906 (XXXII-O/02), AG/RES. 1931 (XXX-O/03), et AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), ainsi que le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V-II.116, doc.5 rev. 1);


RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies;

SOULIGNANT que toute personne peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international;

RÉITÉRANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que toutes les personnes sont égales devant la loi, et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette Déclaration sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre;

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace à  la sécurité, les institutions, les valeurs démocratiques des États et le bien-être de leurs peuples,
PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de Port-of-Spain adoptée le 17 février 2005, les États ont réaffirmé «Que le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification aucune et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, sape les efforts en cours pour promouvoir la stabilité, la prospérité et l’équité dans les pays de la région et viole les valeurs et principes démocratiques consacrés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments régionaux ou internationaux»;
Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international; notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, et du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;
Que dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décider d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et ses sources de financement, en respectant pleinement leurs engagements dans le cadre du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire;
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION que par suite du dépôt par Antigua-et-Barbuda, le Canada, le Chili, la Dominique, El Salvador, le Honduras, le Mexique, le Nicaragua, le Paraguay, et le Pérou, de leur instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme cette Convention est entrée en vigueur le 10 juillet 2003, et que le Panama et le Venezuela en sont devenus des États parties en 2004, ce qui ramène à douze le nombre des pays qui ont ratifié cette Convention;

CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits la personne, laquelle réunion a eu lieu les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04),
DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, des droits de la personne et [des garanties]
/ d’une procédure régulière, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.
2.
De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme soient conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier, du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.

3.
D’exhorter tous les États membres de l’OEA à signer et à ratifier, à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme [et la Convention américaine relative aux droits de l’homme]
/, ou à y adhérer, selon le cas, , dans les plus brefs délais, afin d’assumer les engagements contractés dans la présente résolution à ces instruments, et d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et de faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre comme il se doit à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures anti-terroristes, avec un accent particulier sur les droits des personnes qui risquent d’être marginalisés ou de subir des discriminations ou de se trouver dans une situation de vulnérabilité en raison de la violence terroriste ou d’initiatives anti-terroristes, et de faire rapport au Conseil permanent sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre ses travaux en collaboration avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et en consultation avec les experts nationaux, d’élaborer, avant la la trente-sixième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des recommandations pour la protection des droits de la personne dans la lutte menée contre le terrorisme par les États membres de l’OEA conformément à la résolution AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04).

6.
Trois options sont soumises pour la rédaction de ce paragraphe du dispositif:

· Rédaction proposée par la Mission permanente du Mexique


[Au sujet des recommandations mentionnées au paragraphe précédent, le Conseil devra soumettre à l’Assemblée générale pour examen et adoption, lors de sa trente-sixième Session ordinaire, un projet de directives interaméricaines pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme] 

· Rédaction proposée par la Mission permanente de la Colombie


[Au sujet des recommandations mentionnées au paragraphe précédent, le Conseil permanent pourra envisager de présenter un projet de Directives interaméricaines pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, aux fins d’adoption éventuelle par l’Assemblée générale].

· La Mission permanente des Etats-Unis a demandé que ce paragraphe du dispositif soit éliminé


7.
De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le Comité interaméricain contre le terrorisme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
ANNEXE II


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2250/05 rev. 4


17 mai 2005


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: espagnol


ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 16 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 16 mai 2005)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03), “Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques”, AG/RES. 774 (XV-O/85), AG/RES. 838 (XVI-O/86), AG/RES. 951 (XVIII-O/88), AG/RES. 1021 (XIX-O/89), AG/RES. 1039 (XX-O/90), AG/RES. 1040 (XX-O/90), AG/RES. 1103 (XXI-O/91), AG/RES. 1170 (XXII-O/92), AG/RES. 1214 (XXIII-O/93), AG/RES. 1273 (XXIV-O/94), AG/RES. 1336 (XXV-O/95), AG/RES. 1416 (XXVI-O/96), AG/RES. 1504 (XXVII-O/97), AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), et en particulier la résolution “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays”, AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04),


RÉITÉRANT les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, plus particulièrement ceux dont fait état le Chapitre III de cet instrument intitulé: “Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté”,


RAPPELANT les normes internationales pertinentes sur les droits de la personne, sur le droit humanitaire, et sur le droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des déplacés internes s’est vue renforcée grâce à la détermination, la réaffirmation, et la réunion des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs applicables au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, qui ont été élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des déplacés internes,


RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints de fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,


SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale d’accorder protection et assistance aux personnes déplacées dans leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, au besoin, aux racines du problème de déplacement interne en coopération avec la communauté internationale,


NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des personnes déplacées dans leur propre pays, et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales,


METTANT EN RELIEF la tenue du Séminaire régional sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays en Amérique, qui a été tenu à Mexico en février 2004, qui a permis d’évaluer et de déterminer les solutions éventuelles au problème du déplacement interne dans la région,


PRENANT EN COMPTE l’ampleur du problème des personnes déplacées dans leur propre pays, et les besoins de ces personnes, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate,


METTANT L’ACCENT SUR l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion,


SOULIGNANT que pour promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il est nécessaire d’élaborer des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres, le rapatriement volontaire et en toute sécurité des déplacés internes, la promotion et la protection de leurs droits humains, leur réinstallation et leur réinsertion soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil,


RÉAFFIRMANT l’importance de la coopération internationale, tant des gouvernements que des institutions et des organisations de la société civile, pour répondre de façon intégrale et effective aux besoins des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays,

DÉCIDE:


1.
De demander instamment aux États membres d’inclure, le cas échéant, dans leurs plans et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.


2.
D’appeler les États membres à tenir compte des Principes directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays dans l’élaboration de leurs politiques publiques en la matière.


3.
D’encourager les États à prendre des mesures à l’égard des causes des déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays afin d’empêcher qu’ils se produisent, en gardant présent à l’esprit que le dialogue  et la paix sont des éléments essentiels à l’établissement de solutions durables.


4.
De prier instamment les États membres, pour répondre à leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées, de leur assurer protection et assistance par l’intermédiaire des institutions nationales compétentes, en suivant des stratégies intégrales pendant le déplacement ainsi que  pendant le rapatriement, ou la réinstallation et la réinsertion.


5.
D’appeler les organismes pertinents des Nations Unies ainsi que d’autres organisations  humanitaires et la communauté internationale à prêter appui et/ou assistance aux États qui le leur demandent, afin de prendre des mesures à l’égard des différentes causes du déplacement interne, ainsi qu’aux personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes.

6.
De demander au Conseil permanent de donner les suites qu’il estimera appropriées à la présente résolution.
ANNEXE III


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-2271/05 rev. 6



25 mai 2005

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES
Original: portugais


ET POLITIQUES
PROJET DE RÉSOLUTION
PrÉvention du racisme et de toutes les formes de discrimination

et d’intolÉrance et examen de l’ÉLABORATION

D’UN projet de Convention interamÉricaine

(Déposé par la Mission permanente du Brésil et coparrainé 
par les Missions permanentes de la Bolivie, du Chili, du Guatemala, du Pérou,

 de l’Uruguay et du Venezuela, approuvé par la CAJP le 19 et le 23 mai 2005)
PROJET DE RÉSOLUTION
PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE ET EXAMEN DE L’ÉLABORATION

D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

(Déposé par la Mission permanente du Brésil et coparrainé 
par les Missions permanentes de la Bolivie, du Chili, du Guatemala, du Pérou,

de l’Uruguay et du Venezuela, approuvé par la CAJP le 19 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc._____), ainsi que les résolutions AG/RES. 1712 (XXX-O/00), AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04),

RÉAFFIRMANT le ferme engagement de l’Organisation des États Américains en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance; réaffirmant aussi la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent une négation de valeurs universelles telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine et les buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle de droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine et la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale,

CONSCIENTE que les principes d’égalité et de non-discrimination énoncés aux articles 3 (1) et 45 (a) de la Charte de l’Organisation des États Américains, à l’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, à l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, à l’article 1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et à l’article 9 de la Charte démocratique interaméricaine, consacrent le respect des droits humains et des libertés fondamentales des personnes, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, la nationalité, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou autre condition,

PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par l’accroissement général dans diverses parties du monde des cas d’intolérance et de violence à l’endroit de membres de diverses communautés religieuses, notamment ceux qui sont motivés par l’islamophobie, l’antisémitisme et la christianophobie,

RECONNAISSANT l’existence de groupes de personnes qui sont victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance, 

RAPPELANT la Vingt-huitième Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies, tenue le 24 janvier 2005, convoquée sur la demande, notamment, de 28 États membres de l’Organisation des États Américains, qui a marqué le soixantième anniversaire de la libération des camps d’extermination nazis,

PRENANT EN COMPTE que dans la Déclaration et le Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 à titre de préparation à la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue à Durban (Afrique du Sud) en 2001, il a été reconnu dans le préambule que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de désavantages et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de l’homme, aspects qui doivent être combattus par tous les moyens disponibles à titre prioritaire”,

RAPPELANT le rapport du Comité juridique interaméricain relatif à l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, lequel document est reproduit dans son rapport annuel pour 2001 (CP/doc.3545/02),


CONSIDÉRANT Également l’étude intitulée: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine”, (CP/doc.3845/04 corr.1) élaborée par le Centre d’études de la justice des Amériques, conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03),


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la décision adoptée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’occasion de sa 122e Session ordinaire d’instituer le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la résolution AG/RES. 2038 (XXXIX-O/04) a chargé le Conseil permanent de continuer d’envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance,

DÉCIDE:

1.
De charger le Conseil permanent de mettre sur pied un Groupe de travail chargé de recevoir les contributions des délégations des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain, du Centre d’études de la justice des Amérique, des organes, organismes et entités concernés de l’Organisation, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et d’organisations régionales, de représentants des peuples autochtones, du patronat et des syndicats, et des organisations de la société civile, en vue de l’élaboration, par ce groupe de travail, d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

2.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques d’établir, à titre de complément au document intitulé: “Système justiciaire et discrimination raciale contre les personnes d’ascendance africaine” (CP/doc.3845/04 corr. 1), dans le cadre de son mandat et en fonction des ressources disponibles, des études sur le traitement accordé par les systèmes judiciaires des Amériques aux peuples autochtones et aux migrants, avec une mention spéciale des diverses formes de discrimination que connaissent les pays du Continent américain, telles qu’elles ont été envisagées dans la Déclaration de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago, en plaçant un accent particulier sur les aspects suivants:
a. Les modalités par lesquelles les tribunaux, par leurs pratiques et leur jurisprudence, reconnaissent et mettent en œuvre les normes internationales et nationales concernant les droits de la personne;
b. La présence des minorités et des autochtones dans l’exercice des fonctions du Pouvoir judiciaire, du Ministère public, et de promotion de la justice des États;
c. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants dans la population carcérale des États;
d. Les indicateurs en pourcentages et une analyse de la présence des autochtones et des migrants parmi la population de personnes traduites devant les tribunaux, jugées et condamnées par les systèmes judiciaires des États;
e. Les normes internes relatives à la défense des droits des peuples autochtones et des migrants;
f. Le traitement accordé par les tribunaux aux travailleurs migrants munis de leurs papiers, et aux sans-papiers, lorsqu’ils sont accusés, ou lorsqu’ils sont poursuivis par la justice pénale, avec une attention spéciale aux différences possibles de traitement accordé aux uns et aux autres comparativement aux nationaux de l’État respectif;
g. Le traitement accordé par les tribunaux aux migrants munis de leurs papiers et aux sans papiers, en relation avec les questions de travail et de sécurité sociale;
h. La disponibilité et le degré d’efficacité des ressources judiciaires destinées à résoudre les questions liées au “statut” migratoire.

3.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques d’acheminer cette étude au Conseil permanent, ainsi qu’au Groupe de travail mentionné au paragraphe 1 du dispositif  de la présente résolution, et à la Commission des questions juridiques et politiques.
4.
De prier instamment les États qui ne l’ont pas encore fait de répondre à la demande d’information formulée par la CIDH au sujet des législations nationales respectives portant sur la promotion de l’égalité ou de politiques d’action palliative.

5.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de soumettre les conclusions de l’étude visée au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) relative aux législations des États membres qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action palliative.
6.
De demander à la Commisson interaméricaine des droits de l’homme de continuer d’accorder l’attention requise, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains et internationaux en vigueur, aux problèmes découlant des manifestations du racisme, de la discrimination et de l’intolérance dans les Amériques; de continuer aussi à intensifier le dialogue et la coopération avec le Rapporteur spécial de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur les formes contemporaines du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et d’autres formes connexes d’intolérance; de lui demander aussi de soumettre opportunément un rapport au Conseil permanent sur les résultats de cette coopération.
7.
D’inviter les organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à présenter des apports sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et à soumettre des contributions à l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine, qui sera examiné par le Groupe de travail.


8.
De demander au Conseil permanent de charger le Groupe de travail: 
a. De continuer d’envisager, à titre prioritaire, la question de la prévention et de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que de la lutte contre ces comportements;
b. De convoquer une réunion spéciale du Groupe de travail de réflexion et d’analyse sur la nature d’une future Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, laquelle réunion visera à renforcer le degré de protection des êtres humains contre des actes de cette nature, en vue de renforcer les normes internationales en vigueur, et à tenir compte des formes et des sources de racisme, de discrimination et d’intolérance dans le Continent américain, ainsi que les manifestations non prévues dans les instruments existant actuellement dans ce domaine.  Seraient invités à participer à cette réunion spéciale: des experts gouvernementaux, des représentants d’organismes spécialisés du Système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, des membres d’organismes et institutions spécialisés de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que des représentants d’organisations non gouvernementales.

9.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi à la présente résolution, qui sera appliquée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-sixième Session odinaire, un  rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION
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DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME
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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Déposé par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques
et approuvé par cette Commission le 19 mars 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.     /05),

CONSIDÉRANT:

Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; et que conformément à la Charte et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne,

Que dans la Déclaration émanée du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé “leur engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales fondés sur des convictions et des principes partagés”; et qu’ils ont appuyé “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre accueil de la session extraordinaire de la CIDH à Mexico émanée du Gouvernement du Mexique par suite de laquelle cette session a été tenue du 19 au 23 juillet 2004 avec la participation de la Cour, ce qui a permis de faire la promotion du Système interaméricain des droits de la personne,

SOULIGNANT l’initiative de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme d’offrir conjointement à San José de Costa Rica, au cours d’une des sessions de la Cour, le «Premier Cour spécialisé organisé à l’intention des fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne»,

DÉCIDE:

1. D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.   /05) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux que réalise, dans le cadre de ses attributions et en toute [autonomie] [indépendance], la Commission interaméricaine des droits de l’homme en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.

3. De prier instamment les États membres de l’Organisation:

a. D’envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b. D’assurer le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, notamment les mesures conservatoires;

c. De continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.

4. De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États à continuer de suivre cette pratique.

5. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors du siège.

6. De demander à la CIDH de porter à la connaissance des États membres un rapport détaillé de la session extraordinaire qui a bénéficié de la participation de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du 19 au 23 juillet 2004 à Mexico.

7. D’inviter instamment la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme à continuer de tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires d’État. 

8. De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la Commission interaméricaine des droits  de l’homme. 
9. Pour ce qui est du financement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective et appropriée des ressources financières allouées à la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de demander au Secrétaire général de l’Organisation de soumettre dans les délais suffisants avant la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, une proposition offrant des options  pour obtenir une augmentation effective et appropriée des fonds allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation. 
b. D’inviter les États membres de l’Organisation à contribuer au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne.

c. De remercier les États membres et les Observateurs permanents ainsi que d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH. 
d.
De suggérer aux donateurs de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets. 

10. D’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme:

a. De continuer à tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;

b. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la Commission adresse à l’Assemblée générale;

c. À continuer de renforcer, conformément aux dispositions de l’article 15 de son Règlement, les bureaux des rapporteurs et les unités fonctionnelles actuels en fonction de ses ressources disponibles;

d. À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, en application de son nouveau Règlement, en particulier pour mettre en lumière les critères observés dans la mise en œuvre de ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne, comme les mesures conservatoires, les visites in loco, la publication de rapports, les règlements amiables, les procédures observées par la CIDH dans l’examen et l’instruction initiale des plaintes, notamment les délais impartis à ces fins, et de même, pour illustrer le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

11. De demander  à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en vue de donner suite à l’alinéa d du paragraphe 10 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 

12. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution lors de sa trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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PROJET DE RÉSOLUTION

«LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES»

(Déposé par la Mission permanente du Pérou,

coparrainé par les Missions permanentes d’Argentine et du Paraguay,

et approuvé par la CAJP le 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04),

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans le droit international humanitaire mais également par le droit international des droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,

RAPPELANT ÉGALEMENT les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, et ses Protocoles additionnels de 1977 relatifs aux conflits armés, internationaux ou non,

NOTANT les résultats de la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes portées disparues, tenue à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003, ainsi que les résultats de la Conférence régionale sur les personnes disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence interne, tenue à Lima (Pérou) du 28 au 30 mai 2003,
NOTANT ÉGALEMENT la Déclaration et le Programme d’action humanitaire adoptés en vertu de la résolution 1 de la XXVIIIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2003, lesquels envisagent la question des personnes portées disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence armée,
RAPPELANT:

La Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes adoptée le 9 juin 1994, et prenant note avec satisfaction du dépôt cette année, par le Gouvernement de Colombie, de son instrument de ratification de cette Convention, ce qui porte à 11 le nombre des ratifications et d’adhésion au titre de cet instrument,

La Déclaration sur la protection des personnes contre les disparitions forcées, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 47/133, du 18 décembre 1992,

TENANT COMPTE de la résolution 2005/66 «Droit à la vérité» approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005.

RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a établi que la disparition forcée des personnes est un crime contre l’humanité lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute la population civile, et en connaissance de cette attaque,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,
CONSCIENTE de la nécessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées,

CONCAINCUE que le respect du droit international humanitaire par toutes les parties à un conflit armé  empêcherait dans une large mesure les disparitions, et convaincue également que les États membres ont l’obligation de respecter et de protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées,

CONVAINCUE ÉGALEMENT qu’il faut continuer d’appliquer ou de mettre en place des mécanismes nationaux efficaces orientés vers la prévention et la sanction de la disparition des personnes, ainsi qu’à  la recherche et la localisation des personnes portées disparues,
DÉCIDE:

1.
De prier instamment toutes les parties impliquées dans des situations de conflit armé ou d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de toutes les personnes en danger conformément aux dispositions applicables du droit international humanitaire, et d’inviter instamment aussi les États membres à respecter et à protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées.

2.
De prier instamment les États membres de donner une impulsion, par l’intermédiaire de leurs autorités nationales compétentes, à la conception et la mise en œuvre de politiques de prévention, de recherche et de localisation des personnes portées disparues.

3.
De prier instamment les États membres de notifier au sujet des personnes privées de liberté, de respecter le droit de maintenir un contact avec leurs familles, de déployer des efforts pour mettre à la disposition des personnes, spécialement de celles qui seraient en danger de disparition, les moyens d’identification personnelle.

4.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes ou d’y adhérer, selon le cas.


5.
D’inviter instamment les États parties à la Convention sur la disparition forcée des personnes à conférer le caractère de délit à la disparition forcée dans leur législation nationale, sur la base de cette Convention, en vue de prévenir, de sanctionner, et d’éliminer la commission de la disparition forcée des personnes.


6.
D’exhorter les États membres à faire tout en leur pouvoir en vue de fournir des renseignements sur les circonstances de la disparition et sur la destination des personnes disparues, d’informer leurs familles, et à prendre les mesures appropriées pour leur assurer une enquête impartiale devant les instances compétentes.

7.
D’encourager les États membres à accélérer le plus possible le processus d’identification des restes des personnes portées disparues, afin de les identifier et d’établir s’ils appartiennent aux personnes disparues, et si tel est le cas, d’en informer leurs familles.

8.
D’exhorter les États membres à répondre, dans la mesure de leurs possibilités, aux besoins des familles des personnes disparues, en particulier sous forme d’appui matériel, psychologique, social et légal, en tenant compte des besoins spécifiques des femmes chefs de famille.

9.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures nécessaires pour empêcher l’impunité, et traduire en justice les auteurs des crimes liés à la disparition des personnes dans un conflit armé ou dans d’autres situations de violence armée ou aux cas de disparition forcée.

10.
D’exhorter les États membres à coopérer entre eux, au besoin, pour envisager le problème de la disparition des personnes. 


11.
D’encourager les États membres à demander, lorsqu’ils l’estiment opportun, l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile pour aborder ce problème.


12.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution.
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ET POLITIQUES

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 23 mai 2005)

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Déposé par la Mission permanente du Mexique et approuvé par la CAJP le 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1904 (XXXII-O/02), AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04),
RAPPELANT que selon la Charte de l’Organisation des États Américains, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent toujours être respectés, [y compris dans les situations de violence armée],

Texte alternatif proposé par la Mission permanente des États-Unis

RAPPELANT que selon la Charte de l’Organisation des États Américains et gardant présentes à l’esprit toutes les dispositions applicables du droit international humanitaire et du droit relatif aux droits de la personne, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent toujours être respectés, y compris dans les situations de conflit armé,

CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire qui se produisent dans le monde,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances de toutes les victimes des conflits armés,

CONSCIENTE de la nécessité de renforcer le respect des normes du droit international humanitaire au moyen de son acceptation universelle, de sa diffusion, et de l’adoption des mesures de nature législative, administrative, et pratique qui rendent possible son application, à l’échelle nationale,
CONSCIENTE ÉGALEMENT de la nécessité que les États empêchent l’impunité et soumettent à la justice les auteurs des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité ainsi que d’autres violations graves du droit international humanitaire,

RAPPELANT l’obligation qui est faite à tous les États membres de respecter et de faire respecter dans toutes les circonstances les Conventions de Genève de 1949 et, aux États qui en sont parties, de respecter et de faire respecter les normes consacrées dans les protocoles additionnels de ces instruments datés de 1977, ainsi que les autres normes et principes généraux consacrés dans le droit international humanitaire,

SOULIGNANT que cette année est observée le vingt-cinquième anniversaire de la  Convention des Nations Unies (1980) sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination,
RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale confère le caractère d’infraction aux crimes de guerre, aux crimes de lèse-humanité, et aux crimes de génocide, que les États qui en sont parties s’engagent à ne pas laisser impunis,
[RECONNAISSANT] avec satisfaction la Déclaration et le Plan d’action adoptés par le Sommet de Nairobi pour un monde exempt de mines, tenu à Nairobi (Kenya) du 29 novembre au 3 décembre 2004,

NOTANT le cinquantenaire de la Convention de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, tenu à San Salvador du 21 au 23 juin 2004,

EXPRIMANT DE MÊME SA SATISFACTION pour la coopération de l’Organisation des États Américains avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en vue de  promouvoir le respect du droit international humanitaire, ainsi que des principes qui soutiennent ce droit, et dont un exemple a été le coparrainage de la «Réunion régionale sur l’adaptation du droit pénal national aux traités de droit international humanitaire», tenue à Mexico les 7 et 8 décembre 2004,
EXPRIMANT ÉGALEMENT SA SATISFACTION pour la tenue, au Siège de l’Organisation le 1er avril 2005, d’une «Réunion de travail sur les mesures appropriées que devraient adopter les États membres afin de coopérer avec la Cour pénale internationale dans les enquêtes, les poursuites et la sanction applicables aux auteurs des crimes de guerre, de lèse-humanité et de génocide, ainsi que des délits contre l’administration de la justice de la Cour pénale internationale»; et pour la tenue d’une «Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques pour la promotion et le respect du droit international humanitaire»,

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter leurs obligations découlant du Droit international humanitaire, notamment celles qui portent sur la protection de la population civile et sur le traitement dû aux prisonniers de guerre.
2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait, à envisager de devenir parties aux traités suivants:
a.
La Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé et son Protocole de 1954, ainsi que le deuxième Protocole de 1999 sur la protection renforcée;

b.
La Convention de 1972 sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines, et sur leur destruction;
c.
Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949 et d’envisager d’émettre la déclaration visée à l’article 90 du Protocole additionnel I;

d.
La Convention de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, y compris l’amendement adopté en 2001 relatif à son article 1, et ses cinq Protocoles;

e.
La Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, et son Protocole facultatif relatif de 2000 à la participation des enfants aux conflits armés;

f.
La Convention sur l’interdiction de la mise en point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction;
g.
La Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction;

h.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munition, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de 1997;
i.
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, de 1998;

j.
La Convention de 1994 sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé. 

3.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures législatives et administratives nécessaires à la mise en pratique des instruments du droit international humanitaire auxquels ils sont parties, en accordant une attention spéciale aux obligations suivantes, selon qu’elles sont applicables:

a.
Supprimer les crimes de guerre conformément aux dispositions des Conventions de Genève de 1949 et de leur Protocole additionnel I de 1977, en ce qui a trait à la qualification des crimes, à la juridiction universelle et à la responsabilité de l’autorité supérieure, sans distinction entre les conflits armés internationaux et internes;
b.
Coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale, particulièrement en relation avec les enquêtes et les poursuites afférentes aux crimes relevant de leur compétence;
c.
Réglementer l’emploi et la protection des emblèmes de la Croix-Rouge, et du Croissant-Rouge, et punir les abus conformément aux Conventions de Genève de 1949 et à leurs deux Protocoles additionnels de 1977;
d.
Adopter les mesures appropriées visant à  empêcher que les personnes soient portées disparues dans un conflit armé ou dans toute autre situation de violence armée, à obtenir des renseignements sur le sort des personnes disparues, et pour répondre aux besoins de leurs familles;
e.
Protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés, notamment contre la violence interne, par exemple au moyen de l’identification, de l’enregistrement et du marquage de ces biens;

f.
Interdire le recrutement des mineurs âgés de moins de dix-huit ans dans les forces armées ou dans les groupes armés, ainsi que leur participation aux hostilités, Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, et concernant la participation des enfants aux conflits armés;
g.
Empêcher toute activité interdite aux États parties à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel qui aurait été menée par des personnes ou sur le territoire relevant de leur juridiction ou de leur contrôle, et prendre des sanctions pénales à leur égard;

h.
Déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter de nouvelles armes, ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi serait contraire au droit international humanitaire, et si tel est le cas, de ne pas les mettre à la disposition des forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins.

4.
De prier instamment les États membres d’assurer la plus large diffusion possible des règles du droit international humanitaire, en particulier à travers leur intégration dans les doctrines et manuels d’instruction militaire,  ainsi que dans toute la population civile.
5.
D’inviter les États parties au Statut de Rome à conférer le caractère d’infraction dans leur législation pénale aux crimes visés dans ce traité.

6
D’inviter instamment toutes les parties à un conflit armé à adopter des mesures particulières pour protéger les femmes et les petites filles contre les actes de violence sexiste, en particulier le viol et les autres formes de sévices sexuels, ainsi que contre toutes les autres formes de violence dans les situations de conflit armé.


7.
D’inviter instamment les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire. D’inviter instamment aussi les États qui ne les ont pas encore créés à envisager de le faire avec l’appui du Comité international de la Croix-Rouge (CICR). 
8.
De prier instamment les États membres d’envisager d’adopter les mesures appropriées au niveau national pour faire face aux graves conséquences humanitaires de la disponibilité des armes sans contrôle, notamment par la promulgation de lois nationales conçues pour renforcer le contrôle de la fabrication et du trafic illicites des armes à feu et d’autres matériels connexes, et de tenir compte du Programme d’action adopté à la Conférence des Nations Unies sur le commerce illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects, (New York, 9 - 20 juillet 2001)].

9.
De demander au Secrétariat général de continuer d’organiser, par le truchement du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, et en coordination avec le CICR, des conférences gouvernementales dans le but de diffuser et de renforcer l’application du Droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes. 

10.
De demander au Conseil permanent de continuer à organiser, avec l’appui du Bureau du droit et des programmes interaméricains, du Département des questions et services juridiques, Secrétariat général, et avec la collaboration du CICR, des réunions spéciales sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire.

11.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-sixième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL

DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Déposé par la Présidence de la Commission des questions juridiques 
et politiques et approuvé par la CAJP le 23 mai 2005)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc____ /05),

CONSIDÉRANT:


Que les chefs d’État et de gouvernements ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques, que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;


Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation;


Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,


PRENANT NOTE du plus récent Avis consultatif OC-18/03 “Statut juridique et droits des migrants sans papiers” émis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme le 17 septembre 2003,


EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS au Gouvernement du Paraguay pour son offre d’accueil de la session extraordinaire de la Cour interaméricaine qui s’est déroulée du 9 au 13 mai 2005, initiative qui a été un moyen de promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne,


SOULIGNANT l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et de l’Institut interaméricain des droits de l’homme d’offrir conjointement à San José de Costa Rica, pendant l’une des sessions de la Cour, le «Premier Cours spécialisé organisé à l’intention des fonctionnaires de l’État sur l’utilisation du Système interaméricain des droits de la personne»,
DÉCIDE:


1.
D’adopter les Observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc. ____/05) et de les faire parvenir à cet organe.


2.
De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la promotion et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.


3.
De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.


4.
De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.


5.
De réaffirmer l’importance:

a. De la fonction consultative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne et dans ce contexte, de prendre note de l’Avis consultatif OC-18/03.

b. De la jurisprudence mise au point par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent de la diffusion de ses arrêts par les États membres selon les modalités que ceux-ci jugent appropriées.


6.
De charger le Conseil permanent:

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses implications financières et budgétaires, en tenant compte du rapport de la Cour interaméricaine des droits de l’homme intitulé: “Bases d’un projet de Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme et visant à renforcer son mécanisme de protection (Tome II) “, de la proposition du Gouvernement du Costa Rica “Projet de protocole facultatif à la Convention américaine relative aux droits de l’homme” ainsi que des modifications introduites dans les Règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et en tenant compte également tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la CIDH dans la procédure observée devant la Cour.



b.
Trois propositions sont soumises pour cet alinéa. 




Rédaction  proposée par la Mission permanente du Mexique

D’évaluer, dans le cadre du  processus de réflexion en cours en vue du renforcement du système interaméricain des droits de l’homme, les options à retenir pour assurer le suivi de la mise en œuvre des décisions de la cour interaméricaine des droits de l’homme.


Rédaction proposée par la Mission permanente d’Uruguay

D’envisager, dans le cadre du processus de réflexion qui se déroule au titre du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, la question du suivi des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et de solliciter à cette fin des apports, notamment,  de la Cour elle-même.


Rédaction proposée par la Mission permanente de Colombie
/
De continuer à examiner les moyens de promouvoir l’exécution des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

b. De charger le Conseil permanent de continuer d’analyser les moyens permettant d’obtenir une augmentation effective et adéquate des ressources financières de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation, qui tiennent compte des suggestions formulées par la Cour dans son Rapport annuel pour 2004; de souligner que ce rapport fait état, entre autres, de la possibilité d’augmenter le nombre et la durée de ses sessions. À cet effet, de demander au Secrétaire général de l’Organisation de présenter une proposition, dans les délais suffisants avant 
la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale, qui sera assortie des options propres à mener à une augmentation effective et adéquate des crédits inscrits au titre de la Cour interaméricaine des droits de l’homme au Programme-budget de l’Organisation.


7.
De prier instamment en outre les États membres d’apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne. De remercier de même les États membres, les Observateurs permanents et les autres institutions qui ont effectué des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


8.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège. 


9.
De prier instamment la Cour interaméricaine, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.


10.
D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par leurs juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.


11.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, d’adhérer, selon le cas, à ces instruments, notamment en reconnaissant la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

12.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-sixième Session ordinaire, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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La Délégation des États-Unis a demandé que ce texte soit maintenu entre crochets.


La Délégation du Venezuela a demandé que ce titre soit maintenu entre crochets. 


	�.	Les États-Unis émettent des réserves à propos des paragraphes 1, 7 et 8 b parce qu’ils estiment que le Groupe de travail de devrait pas entamer le processus d’élaboration d’une nouvelle convention contre le racisme. Compte tenu du fait qu’il existe déjà un système solide de traités internationaux sur cette question, en particulier la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, à laquelle sont parties plus de 170 États, un instrument régional ne s’avère pas nécessaire et risque d’entrer en  contradiction avec ce système international. Les États-Unis  appuient la création d’un groupe de travail mais ils estiment que ce groupe de travail doit être davantage axé sur l’action et sur la lutte contre le fléau du racisme et de la discrimination. Ce groupe de travail doit analyser les formes et les sources du racisme et de la discrimination dans le Continent américain et identifier des mesures pratiques que les gouvernements du Continent pourraient adopter afin de lutter contre le racisme et les autres formes de discrimination, y compris les pratiques optimales qui pourraient prendre la forme de lois nationales et d’une meilleure application des instruments internationaux qui existent déjà. Ceci aurait pour but de mettre en place une protection immédiate et concrète contre la discrimination. À la lumière de cette position, les États-Unis ne peuvent pas, de bonne foi, se joindre au consensus sur ces paragraphes d’une résolution de l’OEA qui appuient l’élaboration de longue haleine et onéreuse d’une nouvelle convention contre le racisme. 


Les États-Unis émettent une réserve sur les points 2 g., 2 i., 3 b., 3 h. et 4 du dispositif de la présente résolution. 


�.	Sur la base du mandat émis au paragraphe 3.e du projet de résolution approuvé par le Conseil permanent sur le thème «renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques.





